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La  comtîiîiîîoii  que  vous  avez  chargée  dé  vous  hke  nu 
rapport  fur  le  mode  d exercer  la  refpanfabilité  contre  lei 
agens  du  Direéloire  dans  les  colonies , ôc  par  fuite  contre 
cous  fes  agens  en  général  ^ s’eû  livrée  i «ne  difcuÉon 
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étendue  fur  le  principe.,  les  moyens  8c  les  effets  de  la  refpoii- 
fabilité  confidéréc  tous  tous  fe^  capports  avec  la  conftic  tion 
ôc  la  nature  du  gouvemeaienc  actuei.  Elle  a penie  que  U 
fôlütion  de  cette  queftion  exigeoic  des  developpemeus  .ne 
nature  très  - déliée , que  rappiicatioii  précife  d’un  onn- 
cipe  aufïi  général  aux  divers  agens  du  gotn  ernemenr  p sa- 
voir exiger  desniiaoces  ôc  des  m odihcarions  très  dtvtiies. 

En  effet , quoiqu'un  général  d’nrmée , un  ambada  ieur  , 
un  minière  plénipotentiaire,  foient  awfîi  des  2l2mu  du 
pouvoir  executif  , on  comprend  que  leur  relponiabilité 
peut  être,  rangée  dans  une  efpèce  particulière.  Tout  en 
vous  prefentant  les  bafes  d une  théorie  qui  embralTèra  tous 
les  agens , votre  commiffion  a préféré  fixer  pour  l’in  flanc 
votre  attention  fur  les  miniflres , & fur  les  agens  extraordi- 
naires des  colonies  qui  ont  motivé  la  formatron  de  votre 
commifîion , ëc  le  rapport  qu’elle  va  vous  faire. 

Elle  ne  s’eft  pas  diffimulé  combien  eft  importante  ôc  déli- 
cate à-la-fois  une  queflion  qui  a prefque  toujours  été  une  / 
énigme  pour  tous  les  peuples,  & dont  on  na  prefque  jamais 
dénoué  le  nœud  qu’en  le  tranchant.  La  refponfabilicé  eft  le 
véritable  reffort  de  l’exécution  dans  le  gouvernement  rmais, 
félon  le  degré  de  tenfion  ou  de  détente  qu’on  lui  donne , 
félon  la  place  qu’on  lui  fait  occuper,  il  entrave,  il  com- 
prime le  mouvement , au  lieu  de  le  régler  ou  de  l’accé- 
lérer. 

Et  d’abord-  votre  commifîion  a dii  examiner  l’exercice 
de  la  refponfabilicé  dans  fes  rapports  les  plus  imporcans , 
ceft-â-dire,  envers  les  principaux  agens  du  gouvernement 
ou  les  miniflres  , c’efl-à-dire  , dans  ce  qui  conflitue  l’aélion 
du  gouvernement  , plutôt  que  dans  ce  qui  conftitue  fes 
. aéles.  Sans  doute,  cefl  en  faifiiî^nc  lui  acle  coiipable?qu’on 
parvient  quelquefois  a redrefTer  la  marche , â modifier  l’ac- 
tion du  gouvernement  ; mais  cette  refponlabilité  de  déuils 
eft  fouvent  miîîudeiife  , elle  appartient  plutôt  â la  vigilance 
adminîftrative  qn  a la  furveillance  légiflative.  Si  ou  lui  prê- 
îoit  trop  de  moyens  de  fe  produire  , elle  dégraderoic  k 


^dignité  du  Corps  légiflatif;  elle  répandrok  trop  d’inquiétudes 
fur  la  marche  des  agens  du  goiivernemenî:  ; elle  les  eiiviroii- 
neroit  de  dénonciateurs  ] elle  établiroit  un  conPdt  funefte 
entre  les  pouvoirs.  Votre  commiffion  a cru  devoir  reftiein- 
dre , autant  qu  il  etoit  poiîlble , la  faculté  d’attaquer  les  aéies 
des  minières. 

A l’égard  de  leur  adion , qui  efl  néceifairement  le  réfulrat 
de  la  volonté  du  gouvernement , qui  eft  l’adion  elle-même 
du  gouvernement  , vous  penferez  fans  doute  que  le  Corps 
légiflacif , étant  le  régulateur  fuprême  de  la  République  , 
étant  le  fiirveillant  naturel  de  toutes  les  autorités , il  doit 
exercer  fur  l’adion  du  pouvoir  exécutif  cette  influence  qu’il 
tient  de  la  conflitution  , cette  influence  que  lui  donnent  la 
légiflation,  le  droit  d’accufation,  cette  fuprématie  enfin  voulue 
par  la  nature  des  chofes , qui  ne  permet  pas  qu’il  fe  trouve 
un  pouvoir  fupérieur  au  pouvoir  légiflarif. 

Trouver  les  moyens  de  conferver  au  pouvoir  exécutif  toute 
fon  indépendance  , & au  pouvoir  légiflarif  fa  luprématie , 
placer  le  premier  fous  là  furveillance  du  fécond  fans  que  fes 
mouvernens  loient  comprimés , le  rendre  alfez  libre  pour 
qu’il  puiflè  devenir  refponfable,  alfez  garanti  pour  qui!  ne 
ceffe  pas  d etre  libre  y alïez  refponfabie  pour  qu’il  ne  dc'- 
vienne  pas  opprefleur^  tel  fut  touioiirs  le  problème  de  toutes 
les  conft I tîitions  y de  celles  fur-tout  qui , faites  fous  la  didée 
de  la  théorie  , nom  pas  encore  été  perfedionnées  par  les 
épreuves  du  temps  & les  leçons  de  l’expérience. 

Deux  fyftêmes  principaux  fe  partagent  les  opinions  des 
publicifies  fur  la  refponfabilité  en  général. 
i'  Des  uns  font  frappes  de  1 inconvénient  qu  li  y auroïc  a 
prétendre  exercer  une  refponfabilité  direde  & pofitive  con- 
tre l’autorité  fuprême  exécutive , en  quelques  mains  qu’elle 
réfide.  Les  dépofitaires  de  cette  autorité  , difenr-ils , placés 
au  fommet  de  la  Piépubliqoe , font  prefqiie  toujours  le  but 
auquel  s’adreflent  toutes  les  pafiions  jaioufes  ou  halneiifes. 
Il  leur  efl:  impoflible  d’être  juftes  ôc  de  faire  exécuter  la  loi 
avec  vigueur  ^ fans  produire  le  froiffement  d’une  foule  d’in- 


térêts  particuliers,  dont  les  clameurs  répercutées  dans  le  Corp^ 
iégiflatif  , acquièrent  toujours  un  degré  d’importance  pro- 
pre à inquiéter  ôc  déranger  la  marche  de  l’exécution.  De 
c^uelque  manière  qu’on  définide  les  cas  de  la  refponfabilité  , 
quelles  que  foient  les  fages  & lentes  précautions  dont  on 
environnera  la  dénonciation  légale  ôc  l’accufation  du  pou- 
voir exécutif,  quelque  peu  de  fuccès  qu’elles  aient,  la  ma- 
lignité ôc  l’intrigue  en  tirent  toujours  un  parti  favorable  a 
leurs  vues.  Il  en  réfulte  toujours  une  forte  de  déconhdéra- 
tion  pour  une  autorité  qui  doit  tenir  fa  principale  force  de 
la  faveur  de  l’opinion  publique.  Ce  pouvoir  de  cenfure  Ôc 
de  dénonciation , dont  il  eft  fans  celle  l’objet , le  décolore 
& lui  enlève  ces  teintes  magiques  de  refped  ôc  de  confian- 
ce , dont  les  effets  fuppléent  fi  utilement  ôc  fi  adivemenc 
à ceux  de  la  force  phyfique.  Confidérez  d’ailleurs  , ajou- 
tent-ils , à quoi  fe  réduit  une  refponfabilité  qu’on  ne  peut 
exercer  fans  ébranler  l’état  : à quoi  fert  un  remède  qui  peut 
devenir  plus  funefte  que  le  mal  ? Amfi  , ou  vous  voudrez 
exercer  la  refponfabilité  contre  les  dépofitaires  de  l’autorité 
fnprême  exécutive,  & vous  rifqiiez  d’expofer  la  chofe  pu- 
blique aux  commotions  d’une  crife  violente  5 ou  la  crainte 
d’un  ébranlement  politique  vous  fait  renoncer  à cet  exer- 
cice , ôc  vous  offre  le  fcandale  public  d’une  loi  fatîs  exécu- 
tion, d’une  inviolabilité  contraire  à la  loi  de  l’état.  Il  vaut 
donc  mieux  que  ce  foit  la  loi  elle  - même  qui  garantiffe  à 
la  magiftrature  fuprême  une  inviolabilité  qu  elle  fe  procure 
toujours  en  dépit  de  la  loi  j il  vaut  mieux  faire  pefer  la 
refponfabilité  fur  des  miniftres  qui  peuvent  être  révoqués 
ou  changés  fans  péril  : c’eft  le  moyen  d’alTurer  à l’état  fa 
ftabilité  , au  magifirat  fuprême  la  fécuricé  néceffaire  â celui 
qui  eft  cenfé  être  la  penfée  du  gouvernement  , & à la 
nation  le  redrelfement  des  torts , ôc  les  fatisfadions  qu’exige 
l’opinion  publique. 

Les  partifans  de  l’autre  fyftême  ne  voient  dans  rirrefponfa- 
bilite  du  magiftrat  fupreme  qu’un  brevet  d’impunité  accordé 
^ ceux  lâ  précifément  qui  peuvent  commettre  les  plus  grands 


crimes, & un  privilège  contraire  a refprit  républicain.  Lorfl-jue 
le  magiftrat  eft  un,  héréditaire  ou  à vie,  ils  accordent 
bien  qu’il  peut  y avoir  les  plus  grands  dangers  à expofer 
l’état  dans  fa  perfonne  aux  fecoufTes  violentes  d’une  accu- 
fation  qui  doit  foulever  avec  fracas  les  pallions  les  plus 
tiimultueufes  ; mais  lorfque  le  magiftrat  eft  un  confeil  d’exé- 
cution; lorfque  fes  membres,  périodiquement  éieéfifs  , & 
élus  parmi  les  (impies  citoyens , à un  terme  court , peuvent 
être  facilement  fufpendus  ou  remplacés  par  les  moyens  les 
plus  doux , iis  croient  que  la  rei  ponfabilité  peut  Ôc  doit 
s’exercer,  fans  péril  pour  l’état , contre  les  dépofitaires  fa- 
prêmes  du  Pouvoir  exécu^tif;  ils  croient  que  les  miniftres  ne 
peuvent  être  fournis  qu’à  une  refponfabdité  fecondaire  , ôc 
qu’agens  fubordonnés  du  Pouvoir  exécutif,  c’eft  par  ce  Pou-« 
voir  qu’ils  doivent  être  pourfuivis  ôc  accuf's  ; ils  croient  que 
le  Corps  légiftatif  ne  doit  ponrfuivre  les  prévarications  parti- 
culières aux  miniftres  que  dans  la  perfonne  ôc  par  l’interven- 
tion du  magiftrat  lupéiieur. 

Ce  dernier  fyftême  paroic  être  celui  de  notre  conftiturion, 
,Te  dis  qu’il  paroic  l’être  à l’égard  des  miniftres.  Quant  au 
Direéloire  exécutif,  la  conftitution  a clairement  déterminé 
les  cas  de  fa  refponfabilicé , les  formes  ôc  le  mode  de  fon 
accufation  par  le  Corps  légiftatif,  ôc  le  tribunal  ou  doit  fe 
porter  l’accufadon. 

Le  principe  feiil  de  la  refponfabilité  des  miniftres  eft 
pofé  dans  l’arricle  de  la  conftitution , qui  porte  : c<  Les 
» miniftres  font  refpeétivement  refponfables,  tant  de  l’inexé- 
3»  cation  des  lois,  que  de  l’inexécution  des  arrêtés' da 
»>  Direéloire  >9.  il  n’y  a,  comme  je  l’ai  dit,  que  le  principe. 
Quant  à fon  application  , quant  à fes  conféquences,  e’eft  dans 
la  loi  du  ïo  vendémiaire  an  4 qtfü  faut  les  chercher. 

Et  d’abord  que  lignifie  ce  ftlence  de  la  conftitution  fur 
l’exercice  de  la  refponfabüité  des  miniftres?  Dirons-nous  qn» 
la  conftitution  ayant  prévu  la  difticulré , a mieux  aimé  i’éludej 
que  la  réfoudre?  Dirons-nous  que  ce  ftlence  offre  une  lacune 
que  le  Corps  légiftatif  peut  toujours  remplir  à volonté } 


Pii:ons‘îioU5  que  ce  liîence  nous  indique  d’ime  manière  afïéz 
parlante  que  les  mefures  propres  d alfurer  Texercice  de  la 
refponiabilicé  des  agens,  du  Directoire  cxécucif  doivent  être 
iîif  un  ordre  différent  de  celles  qui  font  relatives  aux  repiéfen— 
tans,  aux  membres  du  Direâ:oire,&  aux  juges  ? Tirerons- 
nous  de  là  la  conféquence  que  ceux-là  feuls  doivent  être 
accLifés  par  le  Corps  légiflatif,  qui , par  la  nature  de  leurs 
pouvoirs  5 ne  reconnoiflent  de  fupérieur  que  le  Corps  légifla- 
tif;  que  toute  autorité  lubordoniiée  par  fa  nature  & dans  fa 
fphère  à une  autre  autorité  exécutive,  doit  auili  devenir  judi- 
„.ciable  de  la  même  autorité? 

Il  femble  que  telle  air  été  la  doCtrine  des  auteurs  de  la 
Conditucion.  On  ne  fauroit  en  douter  à l’égard  des  minières, 
îorfqu’on  les  voit,  après  avoir  placé  le  pr  n:ipe  feul  de  la 
refponfabilité  miniflérielle  dans  la  conftitution  j placer  fes 
conféquences  ôc  fes  moyens  d’exécurion  dans  une  loi  qui 
n eft  pas  condirutionneile.  On  faaroit  encore  moins  le  révo- 
quer en  doute  d’après  Tefprit  ôc  le  texte  dé  cette  loi,  dont 
1 ariicle  Xlî  porte  : « Aucun  minilbe  ^ en  fondions  ou  hors 
35  de  fondions  ne  pourra,  pour  faits  de  foii  adminidrarion , 
55  être  ,tradii.t  en  jufi:ice,en  matière  criminelle ^ que  fur  la 
35  dénonciation  du  Diredoire  exécutif.y5 

Il  faut  convenir  a’après  cela  que  l’intention  de  ceux  qui 
firent  la  coridicutioii  rut  de  foudraire  les  agens  du  Diredoire 
exécutif  à la  furveulance  direde  du  Corps  légiflarif , Ôc  de 
les  phicer  fous  la  dépendance  abfoliïe  du  Diredoire. 

L’expérience  des  abus  pafles  contribua  fans  doute  à cette 
détermination.  Elle  avoit  appris  que  des  minières  chargés  du 
décail  des  affaires,  touchanc  5c.  correfpondanc  ainfi , par  la  mul- 
îlphcité  îiiême  de  ces  ncr^ils,  aune  foule  de  petits  intérêts  par- 
tiels, offroîenc  une  prife  journalière  à la  dénonciation  bien  ou  mal 
fondée.  Elle  avoir  appris  que  (î  le  Corps  légiflarif,  compofé  d’un 
grand  nombre  d’individus  qui  pouvoient  être  ou  fe  croire  blef- 
fes  tous  les  jours  par  des  ades  adminiftiacifs  ^ ûevenoit  féclio 
de  toutes  les  réclamations ^ i’adîon  exécutive  fe  trouveroic 
à chaque  inilant  entravée  ou  retardée  , que  des  débats 


fcandaleux  fsrolent  naître  la  dlfcor^.e  entre  les  deux  Pou- 
voirs , & que  chacun  des  deux  ne  pourroit  qu  y perdre  de  fa 
force  &r  de  fa  conlidération.  On  voulue  donc  garantir  les  ' 
nainiftres  des  attaques  diredles  du  Pouvoir  legiÜatif. 

Il  y a plus  y les  mots  font  fou  vent  prendre  le  change  fur 
les  choies.  Dans  !a  révolution  on  a fou  vent  change  les  mots 
pour  changer  des  chofes  qui  ne  pouvoient  pas  changer.  Il  eft 
peut  - êtrt;  étonnant  qu’on  ait  conferve  aux  premiers  agens 
du  Dirtéfoire  exécutif  le  mot  de  miniftre  , mot  auque 
font  attachées  des  idées  qui  ne  fe  coordonnent  plus  avee 
le  nouvel  ordre  de  chofes.  ïht  d aoord  , I idee  de  miniftere  j 
comme  confeil  d’execution  , nexule  plus  ^ elle  a ete  tranf- 
portée  au  Direétoue  executif , qui  , par  la  nature  même  de 
fon  organilation  complexe  , ell  nécelTairement  ce  confeil 
d’exécution  , le  vrai  confeil  d état.  La  conftitution  a i o é 
les  m indires , les  a rendus  fans  cohérence  entre  eux  , ôc  par- 
la en  a fait  des  agens  fubordonnés  dans  chacune  de  leurs 

attribu:i'>ns.  i /• 

En  f cond  lien  , foyons  juftes.  Quelle  que  foit  l analyle 

au  moyen  de  laquelle  on  prétende  ddlingiier  fpeculatlvemenC 
le  goii verncm'"’iu  en  grand  , qui,  dans  fes  valles^  rapports  9 
appartient  edénciellement  au  Direcloire,  de  radmiiiiftranon , 
dont  les  détails  doivent  être  du  relîort  du  miniftre,  il  lauc 
avouer  que  , dès  que  l’on  fort  des  rég’onsde  la^théorie  , cette 
ligne  difparoîc  fous  une  foule  de  nuances  & d’exceptions.  Il 
eft  difficile  en  effet  de  concevoir  qu’il  y ait  dans  l’ordre 
politique , plus  que  dans  l’ordre  phyfiqiie,  une  penfée  ffinli- 
blement  diftinde  de  i’adion  , une  volonté  qui  puitle  uti 
inftant  fe  trouver  féparée  des  uellorts  de  l’exécution?  Dans  la 
nature , ces  deux  chofes  font  tellement  connexes  , que  la 
métaphyfique  feule  les  fépare  au  moyen  des  définuions  : 
mais  ce  point  de  féparation  n’exifte  que  dans  lidee.  La 
volonté  eft  tellement  dépendante  de  l’adion  , & celle-ci 
tellement  liée  à la  première  , qu’on  croiroit  quelquetois , 
tant  eft  grande  l’intimité , que  c eft  1 adion  qui  provoque  la 

volonté.  . , 

A i 


Dans  le  corps  politique,  il  n’eft  pas  toujours  aifé  de  fixer  la 
fÎTde",  g-''«-ment.  comL 

dépend  des  moyens  , peut-il  devenir  refponfable  du  fuccès, 
S.1  ne  s empare  aufl.  & ne  difpofe  de  toutes  les  mefures 
d execution.  Les  mmiftres , comme  premiers  asens  d’exé- 
cution , doivent  donc  être  dans  fa  dépendance  entière.  Si 
pat  une  nouvelle  répartition  de  refponfabilité  ceux-ci  pou- 
voient  etre  par  trop  fubordonnés  au  Corps  légiflatif , ils  écLo- 

proientà  une  refponfabilité  par  l’autre.  Le  miniftre,  fervam. 

il  1 on  peut  dire  deux  maîtres  à-la-fois,  s’autoriferoit  de  l’un 
reffort  ^ ^ execution  feroit  attaquée  dans  fon  principal 

C’cft  ici  le  centre  de  la  difficulté  ; il  faut  auffi  voir  les  faces 
differentes  de  la  queftion. 

. î*  féfuite  en  effet  de  ce  que  nous  avons  dit  de  i’extrêma 
intiniite  qiu  doit  unir  le  miniftre  comme  agent  de  la  vo- 

, comtL  principe  de 

cominf  de”  ’ T “ faiiroient  ainfi  à confidérer 

connne  des  refforts  purement  paffifs  , exécuteurs  matériels 

fifs*  O*  ^ rranfmettent  à d’autres  agens  également  paf- 
fifs. On  peut_  concevoir  ainfi  une  machine  hydraulique  • on 
peut  concevoir  de  même  une  telle  foumifTioii  aveugle  dans 
lorgamfanon  militaire  : mais  prétendre  qu’un  minfftre  foit 

doT/*  r® les  ordres  du  Direftoire , qu’il 
doive  etre  linftrument  apathique  de  fes  volontés  & l’exé 

cuteur  irrafponfable  de  fes'arrêiés,  lors  même  que  celrréi 

font  contraires  aux  lois,  c’eft  demander  non  pl  feulement 

une  abfurdite  politique  , mais  encore  la  violatiL  de  la  conf- 

mirTe  fe  n'*  l’inexécution  des  lois.  Si  le 

«,  , 1.-^  trouve  dansj  alrernanve  de  l’inexécution  d’une  loi 

viole  I . fievra-r-i! 
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être  juge  dans  fa  propre  caufe  ? & le  Corps  légiflatif  n’aura-, 
t-il  aucun  moyen  de  faire  refpeâîer  fa  propre  loi  ? 

Telle  feroit  la  conféquence  qui  rëfuiteroic  de  cet  état  de 
fervage  dans  lequel  on  prétendroit  rabailfer  les  miniftres  ? 
N’y  a-t-il  donc  aucune  différence  entre  la  fubordination  poli- 
tique ôc  la  dépendance  machinale  ? Faudra  t~il  que  le  Di- 
reéloire  exécutif  devienne  refponfable  de  toutes  les  prévari- 
cations qu’il  n’auroit  pu  ni  prévoir  ni  empêcher , de  toutes 
celles  que  fa  pofition  le  met  hors  d’état  d’appercevoir  ? Ne 
pourra  t-il  fe  commettre  une  erreur^  une  violation  de  la  loi , 
que  le  gouvernement  ne  foit  menacé  dans  laperfonne  des  gou- 
vernans?  Faudra-t-il  d’un  autre  coté,  outre  la  difFculté  d’exercer 
la  refponfabilité  contre  le  Direétoire , accroître  fon  autorité 
de  tous  les  abus  de  pouvoir  qu’il  oferoit  fe  permettre  par 
des  agens  qu’il  ne  voudroit  pas  ôc  qu’on  ne  pourroit  pas 
pourfuivre  ? La  refponfabilité  feroit-elle  un  vain  mot? 

Elle  le  feroit  J n’en  doutons  pas:  car  la  refponfabilité  du 
Dired'oire  fe  trouve  circonfcrite  par  la  conftitution  à des 
cas  tellement  graves  , ôc  par  cela  tellement  rares  , qu’on 
peut  le  regarder  comme  à-peu-près  inviolable.  Ces  cas  font 
la  dilapidation  , ôc  il  n’a  pas  le  maniement  du  tréfor  pu- 
blic , la  trahifon  les  attentats  contre  la  fureté  intérieure 
de  la  Répubii(^ue  les  manœuvres  pour  renverfer  la  conjli* 
ration  ; c’eft-à-dire  , comme  l’a  déjà  obfervé  un  publicifte 
célèbre  , qu’il  n’eft  accufable  que  pour  des  crimes  qu’il 
n’aura  jamais  intérêt  de  commettre  , ou  qu’il  fauroit  toujours 
commettre  impunément. 

Oui  : la  refponfâbilité  feroit  un  vain  mot , fi  le  Direc- 
toire, perfonnellemenc  irrefponfable  de  toutes  les  prévari- 
cations , de  tous  les  abus  de  pouvoir  , de  tous  les  délits 
particuliers  que  la  bonne  foi  6c  le  bon  fens  empêchent  de 
regarder  con^me  des  attentats  ôc  des  crimes  de  trahifon  , 
pouvoir  cependant  ajouter  à fon  inviolabilité  , l’inviolabilité 
de  fes  agens  , Ôc  commettre,  par  eux  , tous  les  délits  donc 
ni  lui  ni  fes  miniflres  neferoient  relponfables. 

Oui  3 la  refponfabilité  feroit  un  vain  mot,  fi  le  miniilre^ 
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comme  îe  porte  îa  loi  du  i o vendémiaire , ne  ponvoit  être  pour- 
iüivi  quefiir  la  dén  anciation  du  Direéloire.  Comment  fe  per- 
fuâder,  en  eda,  quM  fe  rende  facilement  le  dénonciateur  fpon- 
tané  de  fes  m niftres?  Stra^ce  pour  de  fimples  négligences 
d adminîftrarion  ou  erreurs  de  bureau  ? Ces  faits  ne  méritent 
pas  qifon  s’y  arrête.  Sera-ce  pour  avoir  défobéi  à fes  or- 
dres ? Ces  cas  font  difficiles  à fnppofer  de  la  part  d’agens 
choifîs  par  lui-même.  Sera-ce  d’après  des  délits  graves  ? On 
ne  peut  guère  fnppofer  alors  que  le  miniftre  n’ait  pas  eu 
Î’autorifatîon  écrite  ou  verbale  : car  , dans  notre  ordre  de 
cîiofes , le  miniffre  ne  fanroir  prendre  fur  lui  d’agir  dans 
des  cas  imporcans  fans  ibnfpiration  ou  rappiii  du  Direc- 
toire. Sera-ce  d’après  la  clameur  publique  ? Sera-ce  d’après 
l’opinion  du  Corps  légiflatif?  Mais  il  y a dans  les  motifs 
qui  font  agir  les  plus  grandes  autorités , comme  dans  ceux 
que  meuvent  les  plus  petits  individus , une  foule  de  petites 
paflions  5 de  petites  prétentions  d’amour-propre  , de  refpedl: 
Il  U mai  II  , qui  roidilTent  une  autorité  contre  les  facriiices 
qu’une  autre  fe  croit  eu  droit  d’exiger.  On  craint  de  pa- 
roirre  foibîe  en'cédant  , & l’on  devient  oblliné  , on  fe  fait 
un  point  d’honneur  de  foutenir  un  œiniftre  par  cela  qu’on 
rattaqce  ^ on  fe  croit  obligé  de  couvrir  fes  fautes  parce 
qu’on  en  craint  le  redet.  Enfin , ôc  il  faut  bien  auffi  con- 
fülter  la  nature  du  cœur  Kumain,  il  eft  , avouons  le  , très- 
difficile  que  les  miniftres  , étant  les  créatures  du  Direéfoire  , 
étant  fes  agens  intimes,  fes  coopérareurs  , fes  confidens , 
puifTent  jamais  être  dénoncés  par  lui.  Il  a du  s’établir  en- 
tre eux  une  forte  de  folidarité  d’intérêt  qui  repeuffe  l’idée 
de  la  dénonciation  par  le  Direéloire.  I a loi  du  lo  vendé- 
niiaire  a voulu  , firibn  une  chofe  impoffible,  au  moins  une 
chofe  improbable. 

Ceux  qui  îu^eroient  Cf  îte  queftion  en  abdraélion  on  d’a- 

I/O  J.  ^ 

près  quelques  exemples  du  padé  , perdroient  de  vue  que  là 
où  le  pouvoi'r  exécutif  a pour  contiôieiu  & pour  furveillant 
un  Corps  légiflatif , il  devient  bien  plus  ombrageux  , bien 
plus  jaloux  de  fes  droits , bien  plus  inquiet  de  l’examen 
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qu’on  peut  faire  de  fa  conduite.  Il  fait  alors  caufe  commune 
avec  les  miniftres-  & regardant  ceux-ci  comme  i av  ant-garde 
de  fa  refponfabilité  , il  met  le  plus  grand  nitérêr  a.  les  lou- 
tenir  & à les  défendre.  H craint  que  s’ils  etoient  tntiawQS 
dans  une  aceufadon  ils  ne  1 y entrainalTent  lui-rneme.  u i , 
à moins  de  quelques  cas  hors  du  cercle  des  probabilités,  on 
ne  doit  pas  compter,  ni  que  le  Direaoire  accufe  volontai- 
rement les  miniftres  , ni  qu’il  fe  lailTe  aifément  forcer  a pren- 
dre une  telle  mefure  contre  eux.  La  loi  du  lo  yendemiaire , i 
pourrolt,  fans  être  inexécutable,  refter  inapplicable. 

Et  cenendanr  il  arriveroit  qu’un  mimftre  auroit , ou  de 
i’avls  ou  contre  le  vœu  du  Diredoire , commis  une  foule  d ac- 
tes attentatoires  à la  liberté  , à la  fûteté  individuelle  j il  arn- 
veroic  qu’un  miniftre  auroit  violé  la  conftiturion  en  s im- 
mifcant  ou  fdfant  intervenir  le  pouvoir  exécutii  dans  les 
ades  du  pouvoir  judiciaire^  il  artiveroïc  qu’un  mindlre  au- 
roit commis  des  dilapidations  manifêftes  des  deniers  piio  ics 
par  des  onérations  fcandaleufes  ou  des  marchés  ruineux  j i 
Lriveron  qu’un  rnlnidre  auroit  fait  prévaloir  dans  une  par- 
tie lointaine  de  la  Pxépubliqae  françaife , un  fyftême  d expto- 
!>i:iation  ou  de  bannilTement  de^  propnétaîres  , pour  raire 
des  biens  des  wtlculiers  une.  fer  nie  au  profit  de  les  créatu- 
res* une  fouie  d’autres  délits  pourroient  être  perfonneUcmenc 
reprochés  à un  n- in? lire , ce  au  grand  fcandale  de  la  nation  , 
tels  délits  derneureioient non- ferlement tans  vengeance,  mais^ 
fans  poLirfuite.  Le  Direvdoire  n cieroit  les  poiiifuivre  / parce 
que,  fans  les  avoir  autorifés  par  un  aéte  oftenfible  ,^il  les  au- 
roit approuvée  par  fou  filence.  Le  Corps  légiilatit , n ayant 
aucun  ade  public  à oppofer  au  Diredoire  , qui  put  prouver 
que  ces  délitsJfont  fon  ouvragé , fe  repoferoïc  lur  la  loi  du  i o 
vendémiaire.  Il  ne  fe  permetcroi:  pas  d’attaquer  le  minittre 
qui  doit  être  attaqué  par  le  Direftoire  ; & a 1 abri  de  ce 
double  rempart . le  miniftre , au-  delîi.is  & au-defous  de  Uc- 
cufation  , feroît  inacceffibie  i tous  les  coups  ; il  y autoir  dans 
un  pays  libre  des  hommes  imprenables  par  la  loi , des  cri- 
minels impunis  êc  des  crimes  impiinillables» 
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feioit  la  confeqiience  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  J 
y article  XII  pouvoir  fubfifter  plus  long-temps  jfans  mo- 
dihcation.  Cet  article  neutraliferoit  par  le  fait  le  droit  de  la 
refponfabilité  : il  doniietoit  bien  , fi  l’on  veut,  de  la  ftabi- 
ité  au  gouvernement  • mais  votre  gouvernement  ne  feroit 
plus  un  goiiver.  ement  libre,  il  n’en  auroit  que  le  nom.  Vous 
auriez  caché  fous  cuelques^nots  républicains  le  defporifme  ôc 
a tyrannie  ^ & un  delpotifme  caché  , une  tyrannie  diiîimu- 

honteux , cc  par  cela  plus  incurable, 
i aut  donc  chercher  a rendre  effective  êc  réelle  cette  ref- 
ponfabilité  miniftérielle  que  la  conftirurion  a voulu , & que 
la  loi  du  lo  vendémiaire  rend  illufoire.  Il  y a en  effet  deux 
manières  de  manquer  le  but  de  la  refponfabilité , c’eft  de 
la  garantir  trop  ou  trop  peu.  Toute  reiponfabiiité  a pour 
corrélatif  néceifaire  ce  quon  appelle  la  garantie.  L’une  doit 
erre  proportionnée  a 1 autre.  Où  manqueroit  la  refponfabi- 
lite  ^ il  y auroit  tyrannie  de  la  part  de  l’autorité  ^ où  maii- 
queroit  la^garantie  , il  y auroit  tyrannie  envers  les  dépofi- 
taires  de  1 aumriré.  Sans  garantie , l’autorité  manque  de  la 
liberté  nécfcffaiie  pour  agir  ; & fans  cette  liberté , il  n’y  a 
pas  de  gouvernement.  C’eft  donc  â donner  à la  refponfa- 
bihte  ion  œntre-poids  naturel , qui  eft  la  garantie  ; c’efl  à 
en  déterminer  la  pefanteur  & le  jeii^  que  confîfte  la  fcience 
politique  du  gouvernement. 

La  conftituriqn,  en  établilfant  toutes  les  autorités,  a placé 
leur  refponfabilite  dans  une  furveillance  hiérarchique  ; ainu 
les  aurorités  fecondaires  font  fous  finfpeélion  direéfe  des 
autorités  fupérieures.  Cet  ordre  étoit  didé  par  la  nature  elle- 
meme  , âc  fon  obfervance  eft  facile.  Il  n’en  eft  pas  de  même 
des  trois  grands  pouvoirs  légifiatif,  exécutif  Sc  judiciaire, 
qui  doivent  être  indépendans  dans  leur  adion , fans  ceffer 
Q etre  aüLîjettis  a la  loi.  Comme  la  loi  qui  doit  les  compri- 
mer feroit  un  relTort  imaginaire  fans  l’intervention  réelle 
d^une  adion  matérielle  qui  puilfe  atteindre  les  individus  re- 
vêtus de  ] un  ou  de  l’autre  de  ces  pouvoirs  , il  a fallu  dé- 
terminer les  cas  dans  lefquels  ils  feroienc  aceufabies  j,  les 


formes  de  Taccufatlon  , la  nature  de  raccufateiir , & celle 
du  tribunal  qui  devra  les  jnger.  Là  efl:  la  garantie,  & fon 
importance  a dû  être  proportionnée  à celle  de  la  rerpoii- 
fabilité. 

Le  pouvoir  légiflatif  étant  le  premier  dans  l’ordre  des 
pouvoirs  , ne  peut  reconnoître  aucune  aétion  fupérieure  a 
la  Tienne^  il  ne  peut  être  jufticiable  que  de  lui-même.  Il 
eft  la  volonté  de  la  nation.  Il  ne  reconnoît  au-dellus  de 
lui  que  la  juûice  , que  le  peuple,  que  l’opinion  générale  , 
que  la  volonté  publique  qui  le  manifefte  par  les  moyens 
que  la  conftitution  a établis.  Comme  pouvoir  ^ il  n’eft 
fubordonné  à aucun  autre.  Comme  Corps  légiflacif , 
il  a la  police  fur  fes  membres.  Liui  feul  peut  les  dénoncer  , 
les  acculer  , êc  les^  faire  juger  par  la  haute-cour  de  juftice. 
Les  membres  du  Corps  légidanf,  chargés  de  la  plus  grande 
refponfabilité , puifque  les  lois  font  le  deftin  de  la  Répu- 
blique & des  particuliers  , devoienc  être  aulTi  invertis  de  la 
plus  forte  garantie:  Aulîi  n’y  en  peut-il  avoir  de  plus  grande 
que  celle  dont  ils  Jouiirent,  puifqu’ils  font  en  quelque  forte 
jurticiâbles  d’eux- mêmes  en  matière  d accufation. 

Le  pouvoir  qui  fait  exécuter  les  lois  deviendroit  bientôt  le 
pouvoir  qui  les  fait,  c’ert-à-dire,  defpotifme , shl  n’étoïc 
fournis  à !a  refponfabilité.  Il  n’apparcenoit  qu’au  pouvoir 
légirtatif  de  l’exercer.  Aufli  ert  - cc  le  Corps  légirtatif 
qui  dénonce,  acciife  ik  traduit  devant  la  haute-cour  de 
jurtice  les  membres  du  Directoire  exécutif,  dans  les  cas  de 
refponfabilité  prévus  par  la  conftitution.  La  garantie  des 
membres  du  Direéloire  ert  fans  doute  auffi  proportionnée 
à leur  refponfabiliré.  Leur  garantie  exirte  d’abord  dans  la 
petit  nombre  de  cas  prévus  par  la  conrtirution.  Elle  exirte 
dans  la  dirtîculté  des  preuves  à acquérir  contre  eux.  Elle 
exirte  dans  la  lenteur  des  formes  de  la  dénonciation  & de 
l’accufation , dans  la  divihon  en  deux  fedions  du  Corps  lé- 
'gi datif,  dont  l’une  prononce  l’examen  & l’autre  l’accufation. 
Elle  exirte  dans  la  compofition  du  tribunal  d’exception  que 
conftitution  a créé  en  faveur  de  ces  accufés.  II  étoic  im- 
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poffible  d’entourer  les  membres  du  Direâroîre  de  plus  de 
garantie,  fans  rendre  nulle  leur  refponiabilité.  Un  autre 
moyen  de  les  foiilager  encore  du  poids  de  cette  refponfa- 
bilite  , c’étoit  d’en  faire  pefer  une  partie  fur  la  tête  des 
minillres.  La  conilitucion  i’a  voüIlî.  ÎS^ous  verrons  tout-à- 
riieore  Ci  à leur  égard  l’équilibre  entre  la  refponfabilité  & 
la  garantie  n’a  pas  e'té  rompu  par  la  manière  donc  on  a placé 
exclufivement  dans  le  Uiredloire  le  relîorr  moteur  de  la  ref- 
ponfabilité. Mais  il  faut  parler  ici  du  pouvoir  judiciaire  & 
de  la  nature  particulière  de  fa  refponfabilité.  Nous  en  tire- 
rons des  indudions  analogues  à celle  des  minières. 

L’exercice  du  pouvoir  judiciaire  a été  mis  par  la,  conftitu- 
tion  fous  la  double  fiirveillance  'du  pouvoir  légiflâtif  Sc  du 
pouvoir  executif.  Ni  Fun  ni  l’autre  ne  peuvent  s’immifcer 
dans  fes  aéles.  Mais  li  un  juge  excède  fes  pouvoirs  , le  Di- 
refloire  dénonce  cet  aéte  au  tribunal  de  caflation  j 5c  li  l’adte 
donne  lieu  a forfaiture  , le  fait  eft  dénoncé  au  Corps  légif- 
latif , qui  rend  le  décret  d’accufaoon  , après  avoir  entendu 
ou  appelé  les  prévenus.  Voila  comme  Ion  voit  une  garantie 
proportionnée  encore  à la  refponfabilité.  Voilà  de  fages  bar- 
rières placées^  entre  le  juge  & Faccufation  qui  peur  l’at- 
teindre. Voilà  une  véritable  garantie  à Fabri  de  laquelle 
l’ordre  judiciaire  conferve  fon  indépendance,  & la  refpon- 
fabilité toute  fa  force.  Tout  le  fecret  de  la  refponfabiiité 
enfin  , eft  de  faire  que  la  defenfe  de  la  part  du  refponfable 
puifiTe  être  en  proportion  avec  les  attaques  auxquelles  il  eft 
expofé.  ' 

Si  Fon  applique*  ces  exemples  aux  sigens  du  Directoire  , 
ôc  fur^tout  a les  miniftres , il  n eit  pas  difiicile  de  fe  con- 
vaincre que  celte  forte  de  proportion  n’a  pas  été  gardée  à 
leur  égard.  La  balance  eft  évidemment  pour  eux  du  côté 
de  la  garantie,  puîfque  d’après  Farticie  12.  de  la  loi  du  10 
vendémiaire,  ils  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  faits  de 
leur  adminiftrarion  eue  par  le  Dircéàoire  exécutif.  Nous 
avons  déjà  fait  voir  par  combien  de  confidérarions,  d’inté- 
rêts ôc  de  relations , le  Direaoire  & les  miniftres  fe  rrou- 
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voient  unis , & combien  peu  'devoir  être  probable  une  reC- 
ponfabihté  que  le  Direêloire  exerceroic  en  quelque  forte  fur 
lui  même.  Nous  avons  fait  voir  que  la  refponfabilité''au 
Diredtoire  fe  réduit  à peu  de  valeur',  lorfqu’on  ne  lui  donné 
pas  plus  d’extendon  que  la  couftitution  ne  lui  en  a donnée  ; 
que  cette  refponfabilité  devient  à-peu-près  nulle  , lorfqu’elle 
eft  perfonnelle  à lui , 3e  qu  elle  acquéreroic  une  très-funefte 
aftivité  , s’il  falloir  qu’il  répondit  de  tous  les  ades  de 
radminiftrition , qu’il  répondît  enfin  pour  fes  miniflres. 

Il  eft  donc  de  l’intérêt  du  Dlreéloire , comme  liège  du 
gouvernement,  qu’il  ne  puilfe  pas  être  facilement  attaqué 
dans  fes  membres  * & li  cet  intérêt  eft  aufti  celui  de  la 
nation  intérelfée  à la  Habilité  de  fon  gouvernement  , oit 
peut  dite  qu’il  eft,  fous  ce  feul  rapport^  de  •l’intérêt  du 
Direétoire  , comme  de  celui  de  la  nation  , que  les  miniftres 
puîftenc  encourir  une  refponfabilité  perfonnelle  , & que 
cette  refponfabilité  forte  enfin  de  la  fphère  des  abftraclioris 
& des  Gontradidions  qui  jufqu’à  ce  jour  l’ont  empêché 
d’être. 

Ici  ne  nous  difiîmulons  pas  la  difficulté  d’établir  avec 
une  précifion  géomécrique  cette  double  refponfabilité  dans 
l’aélion  du  gouveniement  : ma’s  auffi  avouons  que  les  goii- 
vernemens  ne  fe  font  ni  avec  la  règle  ni  avec  le  compas; 
avouons  que  la  première  Ôc  la  plus  grande  vertu  de  la 
refponfabilité  confifte  & doit  confifter  dans  fes  effets  mo- 
raux ; avouons  que  l’efficacité  crun  reflort  politique  exifte 
quelquefois  moins  dans  une  aélion  réelle  que  dans  la  pof- 
fibilité  de  l’adion  ; qu’il  fuffit  quelqri'  tois  de  placer  une 
batterie  pour  empêcher  Fennemi  de  fe  prélenter  ; que  le 
plus  faliicaire  effet  de  la  refponfabilité  bien  établie  eft  moins 
\ dans  ce  qu’elle  opère  que  dans  ce  qu’elle  empêche  , Sc 
qu’en  l’environnant  de  toutes  les  moralités  qu’elle  exige, 
fon  principal  objet  doit  être  de  prévenir  Faccufatlon  plutôt 
que  de  la  provoquer. 

Ce  feroit  mal  apprécier  la  nature  des  gouvernemens  re- 
préfentatifs , que  d’y  mécoanoitre  i’aétioa  de  i’opinioa  pu- 
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bique  fur  le  pouvoir  exécutif,  furtout  lorfque  le  Corps  lé-' 
gifîatif  s’en  rend  rinterprète.  Mais  celui-ci  feroit  peu  digna^ 
du  rang  qu’il  occupe  dans  la  fphère  morale  des  pouvoirs, 
s il  ne  favoir  ufer  habilement  de  ce  levier  puilîant  au  moyen 
duquel , fans  violence  ôc  fans  commotion , il  déplace  Ôc 
modifie  les  hommes  ôc  les  chofes.  Le  Corps  légiflatif  s’a- 
buferoit  étrangement  , fi , fubftiriiant  à cet  empire  l’aélion 
vexatoire  d’une  turbulente  inquiétude  , fi , prodigue  de  dé- 
nonciations ou  d’accufarions  5 il  compromettoit,  pour  de  lé- 
gers motifs  y le  fuccès  des  armes  que  la  conftitution  lui  a 
remifes. 

On  jugeroir  mal  encore , il  eft  vrai  , du  jeu  de  tous 
nos  rouages  politiques,  par  les  effets  qu’ils  ont  produits  juf- 
qu’à  ce  jour.  Les  foupçons  ôc  les  méfiances  inféparables  d’un 
ordre  de  chofes  nailîant  ont  pu  mettre  de  la  contraétion 
dans  tous  les  mouvemens.  Tous  les  pouvoirs  en  regard 
l’un  vis-à-vis  de  l’autre , Ôc  jaloux  de  leurs  attributions  ref- 
peélives , ont  pu  marcher  jufqu’à  ce  jour  dans  les  fentiers 
ombrageux  d’une  mutuelle  ôc  défiante  circonfpeétion.  Qui' 
ne  connoît  le  fecret  des  ennemis  de  la  République,  ôc 
cet  art  perfide  de  femer  les  foupçons  pour  aigrir  ôc  divjfer 
les  efprits  , d’imaginer  des  dangers  pour  motiver  un  état 
de  défeiife,  de  fe  feindre  attaqué  pour  avoir  le  droit  de 
fe  mettre  en  attaque , de  fimnler  la  peur  pour  la  faire 
naître  f Combien  de  fantômes  de  ce  genre , le  renouvellemenc 
périodique  du  Corps  légifiatif  nVt-il  pas  déjà  vu  naître 
& mourir  ! Lorfque  le  temps  ôc  l’expérience  auront  détruit 
tous  ces  motifs  de  méfiance  , lorfque  la  fagefie  de  nos  lois  ^ 
ôc  la  maturité  de  nos  délibérations  auront  continué  de  donner 
à la  conftitution  les  vrais,  les  feuls  gages  d’attachement  qui  lui 
conviennent,  lorfque  l’on  aura  vu  que  chaque  renouvellemenc 
de  repréfentans  Ji’eft  qu’un  nouvel  enrôlement  de  foldats 
d’élire,  fous  les  enfeignes  de  la  République,  alors  s’éta- 
blira dans  chaque  partie  cette  confiance  réciproque . fans  la- 
quelle tous  les  membres  du  corps  politique  s’irolent  ôc  fe 
roidiffent.  Alors  on  ne  croira  plus , par  des  rapprochemens 
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captieux  ou  imaginaires  , voir  d’arrières  penfées  coupables 
fe  cacher  fous  les  dehors  des  plus  beaux  projets  j on  ne 
croira  plus  voir  dans  les  dénonciations  portées  contre  tel 
ou  tel  agent  du  gouvernement  le  projet  de  renverfer  le 
gouvernement  J mais  bien  celui  de  le  confolider  en  le  re- 
drelfant;  alors  , aulli  l’opinion  publique,- acquérant  tout  fou 
dévelo|:pement , fuffira  tonte  feule  à opérer  les  vengeances 
ou  les  latisfaélions  qu’exige  l’intérêt  national. 

Mais  votre  commiilion  a cru  que  plus  le  Corps  légiflatif 
devoir  fe  montrer  avare  d’accnfacions  êc  de  dénonciations, 
plus  il  coiivenoit  â fa  dignité  qu’elles  euiîènc  leur  entien 
effet  J lorique  la  gravité  des  cas  follicitoit  fa  piùiîante  in- 
tervention. Elle  a penfé  que,  fans  détruire  la  dépendance 
falutaire  du  Direéfoire  dans  laquelle  le  minidre  fe  trouve,, 
fans  inteLvertir  l’ordre  de  la  conliitucion  â cet  égard , le 
Corps  légiflatif  devoir  avoir  le  droit  & le  moyen  de  faire  , 
dans  des  cas  déterminés,  pourfuivre,  par  le  iJireétoire , Ôc 
â fon  défaut  de  pouïliiivre  lui-même  le  miniflre  & les  antres 
agens  du  pouvoir  exécutif,  que  l’inertie  , plutôt  que  le  filence 
de  la  loi,  femble  avoir  placés  jufqii’à  ce  jour , clans  une  efpèce 
d’enceinte  impénétrable  à la  refponfabilité. 

Il  a penfé  qu’avec  quelques  correctifs  aux  lois  exilantes 
il  ne  s’agi ffoic  que  de  tirer  toutes  les  conféquences  que  la 
conftitution  a renfermées  dans  un  feiil  principe  , pour  don- 
ner au  refîort  de  la  refponfabilité ^ l’aélivité  qu’il  doit  avoir, 
êc  pour  entretenir  entre  tous  les  pouvoirs  , non  ce  coupable 
accord  de  complaifances , qui  ne  feroit  qu’une  rranfaétion 
de  vices  & de  corruption  , mais  ce  concours  d’action , qui , 
tour  en  oiFranc  une  diicorda:ice  apparente  d’élémens  con- 
traires , produit  cependant  la  véritable  harmonie  fociale  ôc 
l’équilibre  dans  les  humeurs  du  corps  politique. 

Pour  établir  avec  quelque  précifion  les  points  principaux 
de  k refponfabilité  des  miniitres  , il  faut  analyfer  leurs 
aétes  , ôc  dans  leur  objet , ôc  dans  leur  piincipe. 

Et  d’abord  , fans  prétendre  adujettir  à un  contrôle  puéril 
tous  les  aétes  de  radminiflrarion  , votre  commiilion  a penfé 
que  ceux-là  feids  devaient  mériter  Fatteiuion  du  légiflateur  » 
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qui  caradérîfoient  Taflion  du  gouvernement , qui  pouvoient 
renir  a un  fyftême  coupabie  au  projet  pervers  d’ébran!er 
la  confritution.  Elle  a penfé  que  , pour  tout  ce  qui  n’étoit 
qu'erreur  , orniffion  , détails  d adminiftation  , la  feule  fur- 
veiliance  du  Diredoire  , intérelTé  à la  marche  des  affaires  , 
füifiroit  à la  fécurité  publique.  Elle  a penfé  que  vous  de- 
viez vous  repofer  auffi  uniquement  fur  le  Diredloire  du  foin 
de  faire  exécuter  fes  propres  arrêtés.  Le  Directoire  ayant 
feul  la  nomination  & la  révoc'îtion  de  fes  miniftres , a H, 
la  meilleure  garantie  qu’il  puilfè  avoir  de  l’exécution  de  fes 
ordres  par  les  miniftres. 

A l’égard  des  aCtes  vraiment  coupables , àc  qui , comme 
délits  commis  envers  la  nation  , peuvent  donner  lieu  à une 
refponfabilité  plus  nationale  on  ne  pc^ut  fe  difîimuler  qu’il 
en  efî  qui  doivent  être  perionnels  aux  miniftres  , ôc  d’au- 
tres qui  font  communs  aux  miniftres  & au  Directoire.  Nous 
diftinguerons  enfiiice  les  délits  envers  les  particuliers  , pour 
la  réparation  clerqucls  les  citoyens  pourront  être  admis  d fe 
porter  dénonciateurs  , êc  les  délits  envers  la  chofe  publique  » 
dont  la  pourfiiire  ôc  la  dénonciation  devront  appartenir  con- 
jointement au  Corps  iégiflatif  ôc  au  Directoire. 

Pour  établir  qu’il  doit  y avoir  des  délits  perfonnels  aux 
miniftres  il  ne  faut  que  fe  demander  s’ils  font  perfonnelie- 
ment  des  adtes  fufcepiibles  de  motiver  contre  eux  une  ac- 
cufation.  11  ne  fauroit  y avoir  de  doute  d cet  égard  : dans 
quelque  hypothèfe  que  l’on  fe  place  , la  confticution  le 
prononce  , ôc  la  loi  du  lo  vendémiaire  l’articule  en  termes 
précis.  11  y a plus  , pour  que  notre  gouvernement  prenne 
enfin  la  véritable  forme  qu’a  voulu  lui  imprimer  la  confti- 
tution  , il  faut  y réalifer  cette  diftinClion  que  la  nature  des 
chofes  établit  entre  la  penfée  & la  volonté  qui  font  le  gou- 
vernement , & l’aCtion  ou  l’exécution  qui  font  le  fait  de 
l’adminifiration.  Le  gouvernement  eft  dans  le  DireCtoire  ^ 
l’adminiftration  fupérieure  eft  dans  le  miniftère.  Quelle  que 
tendance  que  ces  deux  chofes  aient  d fe  rapprocher  Ôc  à 
fe  confondre  3 fur-tout  avec  un  gouvernement  complexe  (5c 
un  miniftère  individuel , c’eft-à-dire  , dans  un  ordre  de 
«hofes  iûverfe  de  celui  quon  a connu  ;ufqu''à  ce  moment;, 
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c«te  diftindion  fe  prononcera,  que  vous  aurez  orga- 
nite la  icfponfabilite  qui  , comme  une  forte  de  dilTolvant . 
opereia  le  départ  que  vous  voulez  obtenir  dans  cet  amal- 
gamme  inconfticLuionnel. 

Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  vous  donner  des  exemples  de 
tous  les  ades  que  le  mmillre  peut  commettre  feul  indé- 
pendamment du  Diredoire  & fur  fa  refponfabiliré  perfon- 
neile.  11  ne  s agit  pas  ici  de  recompofer  les  élém^s  des 
cioles;  il  ne  s agit  pas  de  remettre  en  queftion  ce  qui  ell 
en  tau  ; i n'eft  pas  queftion  même  d’établir  contre  les 
miniltres  d autres  points  de  refponfabilité  que  ceux  qui  le 
font  de, a pw  la  conftitution  & la  loi  du  lo  vendémiaire. 
L analyfe  aduel  e a moins  pour  objet  de  chercher  des  idées 
nouvelles  , que  de  trouver  & de  voir  avec  clarté  ce  qui  exifte. 
Ainli . quoiqu  il  puifle  quelquefois  régner  entre  le  miniftre 
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& d adion  > ce  lien  qui  les  rapproche  n’eft  pas  rel  qu’il  ne 
setende  aullî  de  manière  à ce  que  le  m'iniftre  pmlTe 
dans  tout  ce  qui  eft  adminiftration  , agit  librement  , per- 
fonnellement,  & avec  cette  indépendance  fans  laquelle  il 
ne  pourroit  exifter  de  rcfpQnfabilité. 

Il  eft  moins  queftion  même  de  fe  demander  fi  cela  exifte 
que  de  faire  en  forte  que  cela  exifte.  S’il  en  étoit  autrement  ’ 
-vous  difoit  le  rapporteur  de  la  commiflîon  des  onze  ( Thibeau- 
U DireBoirc , après  avoir  délibéré  en  commun 
veut  agir  enfuite  par  fis  membres  dans  chaque  département 
du  mmijlere  , / injlitution  eft  dénaturée , tous  Us  élcmens  du 
gouvernement  font  confondus  ^ & fa  marche  eft  en  ravée  par 
une  joule  d obftacles.  La  conftitution  veut  donc  que  le  mi- 
niftre  au  une  adion  libre  & perfoiinelle  ; elle  le  veut  pour 
qu  il  fou  lefponfab.e  ; elle  le  veut  parce  qu’il  eft  refponfable  ' 
Nous  dirons  donc  qu’il  eft  des  faits  particuliers  aux  miniftres  * 
& qui  ne  peuvent  engager  qu’eux  dans  la  refponfabilité.  ’ 

Il  en  eft  d autres  communs  au  miniftre  & au  Diredoire 
Le  même  ade  coupable  peut  avoir  été  voulu  par  le  Direéloire 
6c  mis  a exécution  pat  le  miniftre;  le  même  ade  coupable 
peut  avoir  été  commis  par  le  miniftre , & fandionné , aurq- 
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rlfé  par  la  permiffion  , le  filence  ou  la  volonté  préfumée  du 
Diredoirc  : or,  celui  qui  feul  peut  empecher  le  mal  de  ne 
l’empêche  point  , eft  coupable.  Si  le  délit  a été  ordonné  par 
le  Diredboire  exécuté  par  le  rTilniftre,  la  refponlabiiité  n’en 
peleroit  pas  moins  lut  tous  les  deux  : il  n appartienoroit  qua 
la  piftlce  de  dilcerner  le  degre  de  culpabilité  &c  la  m.elure 
de  peine  applicable  au  minilire  lâvhe,  corrompu  ou  trompé  , 
qui  auroit  prêté  au  C’ircdtoire,  dans  la  violation  des  lois  & 
de  la  conftitutioii  , fa  coupable  alïiftance.  Mais  vous  ne 
croirez  jamais  fans  doute  qu’un  ordre  de  violer  la  conHiru- 
tion  5c  la  loi  , puilîe  devenir  une  fauve- garde  5c  un  brevet 
d’impunité  à Thomme  que  la  conftuution  rend  ptrfonnelle- 
ment  refponfable  de  rinexécution  des  lois.  Vous  ne  croirez 
jamais  non  plus  que  les  délits  d'un  miniftre  puürent  devenir 
tellement  étrangers  au  Direéloire , que  celui-ci  ne  doive  p^s 
fjuvent  en  partager  la  refponfabilité.  Et  c’ell:  ici  qu  il  fane 
obferver  comment  les  relTorts  de  la  refponlabiiité  ont  joue 
jufqu’à  ce  moment  en  fens  contraire  avec  la  conltitution  5c 
les  intentions  de  ceux  qui  la  fireiir.  On  vouloir  obtenir  une 
double  caution , 5c  il  réfulceroit  precifément  de  ce  qui  eft 
rabfence  de  toute  caution  , paueeque  le  miniftre  n’étojic 
refponfable  qu’onvers  le  Diredoire  , chercheroit , dans  fa  paf- 
five  obéiftance  , un  abri  contre  la  relponfabilité , 5c  parce 
que  le  Directoire  feroit  toujours  5c  commettroit  tous  les 
aeftes  5c  tous  les  délits  qu’il  voudroit,  au  moyen  d’agens 
qui  n’étant  (aififtables  que  par  lui , ne  feroient  jamais  ref- 
ponfables  que  quand  5c  comme  il  lui  plairoir. 

Si  donc  vous  êtes  convaincus  qu’il  y a des  délits  qui  peu- 
vent être  communs  a celui  qui  ordonne  comme  à celui  qui 
exécute , à celui  qui  a conçu  le  crime  5c  à celui  qui  l’a 
feiemment  commis  , vous  ne  devez  plus  vous  inquiéter  des 
moyens  juftiheatifs  que  chacun  .de  ces  deux  êtres  pourra 
trouver  dans  les  rapports  de  fédudion  , de  complaifance  ou 
d’égarement  réciproque  dont  chacun  d’eux  pourroir  toujours 
argumenter.  Vous  ne  prétendez  pas  établir  une  reiponfabi- 
liré  foîidaire  pour  des  ades  indivifibies  , mais  bien  deux  ref- 
ponfabilités , dont  l’une  , félon  la  nature  des  circonftances  , 
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pourra  & devra  enrraîner  Taiatre.  Il  fe  peut  que  le  Directoire 
foit  refponûble  fans  ié  miniftre,  que  le  miniftre  le  foie 
fans  le  DireCtnire  , ôc  que’chacLiii  d’eux  le  foie  pour  le 
même  fait  , non  comme  folidaire  l’an  pour  l’autre  ^ mais 
comme  pouvant  être  complice  l’un  de  l’aiure. 

Parmi  les  délits  qui  peuvent  emporter  la  rerponfabiliré 
des  miniftres , votre  commiflion  a diftinguë  ceux  qui  peu- 
vent être  commis  envers  les  particuliers  , & ceux  qui  peu- 
vent l’être  envers  la  choTe  publique.  Ces  délits  font  déjà 
prévus  & décrits  par  la  loi  du  lo  vendémiaire  , par  le  code 
des  délits  & des  peines.  A l’égard  des  délits  qui  inréreirent 
ia  liberté  Sc  la  propriété  des  citoyens,  nulle  aétioîf  poiîible 
ii’exifte  de  ia  parc  du  citoyen  contre  lô  miniftre,  parce  que 
rarcicle  i3  de  cette  loi  n’accorde  la  pourfuite  en  dommages 
ôc  intérêts  au  citoyen  léfé  , qu’après  que  le  miaiftre  aura 
été  mis  en  état  d’accufatlon  fur  la  dénonciation  du  Direétoire 
exécutif. 

Sans  doute  , il  importe  que  le  minidre  ne  pniile  pas  de« 
venir  le  jouet  de  toutes  les  dénonciations  particulières  , 
que  fou  temps  ne  fe  confume  pas  en  procédures,  en  plai- 
doiries ôc  en  aélions  judiciaires.  Si  , à la  rigueur  du  prin- 
cipe , chaque  citoyen  qui  fe  croiroit  lélé,  pouvoir  entraîner 
le  miniftre  devant  les  tribunaux,  on  ne  fauroit  dire  jufqii’à 
quel  point  de  défor  Jre  ôc  de  confiifioii  un  tel  excès  poiir- 
rolt  porter  l’adminiflration.  Cependant  pour  éviter  un  abus  , 
il  faut  prendre  garde  de  tomber  dans  un  plus  grand.  Quand 
on  veut  appliquer  les  formes  républicaines  à un  grand  Etat 
'il  iiut  bien  fe  garder  d’une  application  rigoureufe  qui  fe- 
roit  périr  l’Etat  pour  fauver  la  République  j il  faut  bien 
fe  garder  auffi  , par  une  imitation  purement  nominale  , de 
cacher  la  République  fous  des  formes  trop  monarchiques. 
Or  rien  ne  rapproche  plus  un  gouvernement  des  inftitutions 
defpotiques  , que  ce  privilège  accordé  aux  principaux  agens 
du  gouvarnement  ,de  ne  pouvoir  erre  cités  en  jufticej  rien 
de  moins  populaire  que  celte  conftante  proreélion  accordée 
à ceux  qui  peuvent  commettre  beaucoup  d’injiiflrices  contre 
ceux  qui  peuvent  avoir  beaucoup  à en  fouffrir.  Même  dans 

B 3 


les  tnoîiarchies  temperecs  il  etoit  beaucoup  Je  circonftaiiccs 
où  le  particulier  léle  par  les  ades  de  ladmiuiflranon  avoir 
Sc  exerçoit  le  droit  de  plaider  contre  radminilîration  royale. 

Entre  les  formes  entièrement  populaires  & les  formes 
Jefpotiques  , votre  conRitution  a voulu  qu’il  fût  un  moyen- 
terme.  Les  articles  XII  ôc  XIII  de  la  loi  du  lo  vendémiaire 
s oppofent  feuls  a 1 exercice  d’un  droit  qu’il  faut  limiter,  mais 
non  détruire.  Vous  ne  penferez  pas  en  effet  que  la  liberté  pu- 
blique puifTe  exifter  fans  le  concours  de  la  liberté  particulière* 
Vous  penferez  qu’un  pays  n ’eR  vraiment  République,  c’efl-â- 
dire  , la  chofe  de  tous , qu’autant  que  rintérêt  de  tous  y 
eft  ftiffifamment  ftipulé  ôc  garanti.  Les  reftriélions  que  la 
loi  peut  mettre  a 1 exercice  des  droits , n’ont  pour  principe 
& pour  .bafe  que  1 intérêt  même  de  tous.  Si  donc  vous 
n accordez  pas  a tous  les  citoyens  une  aélion  direéle  ôc 
perfonnelle,  dans  tous  les  cas  , contre  les  miniflres  comme, 
contre  les  autres  citoyens  , c’efl:  parce  que  l’intérêt  même 
de  radminiflration  , qui  eft  l’intérêt  de  tous  les  citoyens,, 
cornmancie  une  grande  limitation  dans  l’exercice  de  ce 
droit. 

Votie  commifîion  a donc  penfé  qu’il  falloit  le  rendre 
ce  droit  aux  citoyens  , mais  1 environner  aufii  de  routes- 
les  précâutions  que  la  fagefte  pourra  vous  fuggérer.  Elle 
vous  propolera  d aiitorifer  le  citoyen  qui  aura  perfonnelle- 
ment  a fe  plaindre  d un  exces  de  pouvoir  de  la  part  d’uiî 
JTîHuftre  , a depoier  fa  dénonciation  an  fecretariac  du  Direc-* 
toire , qui  fera  tenu  de  la  communiquer  au  miniftre^  d’en 
exiger  une  réponfe  , ôc  de  produire  , dans  les  délais  déter- 
mines, les  pièces  de  juftification  au  dénonciateur  où  plai- 
gnant, \ orre  commiftion  a penfe  que  le  Corps  légiflatif  ne 
devoir  intervenir  dans  de  telles  dénonciations,  qu’après  que 
les  moyens  de  farisEétion  , ‘d’eclaircifTement  ou  de  répara- 
tions , auroient  ere  confommés  entre  le  plaignant  êc  le 
Pouvoir  cxeciirif.  Oans  le  cas  on  le  dénonciateur  n’ayanr 
point  obtenu  juftice  , perftftera  dans  fa  dénonciation  , il 
pou^a  la  porter  au  Corps  légiflatif,  qui  en  délibérera  dans^ 
les  formes  que  nous  allons  vous  indiquer* 
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Mais  il  faut  auparavant  vous  parler  des  délits  par  lef- 
quels  les  mlniftres  peuvent  attaquer  Ôc  bouleverfer  l’ordre 
public.  Ce  feroit  beaucoup  trop  compter  fur  le  zèle  des 
citoyens  que  d’attendre  de  la  dénonciation  civique  la  pour- 
fuite  des  délits  en  queftlon.  Quoique  la  conftitution  fe  foit 
mife  elle- même  fous  la  garde  de  tous  les  citoyens , on  fait 
quelle  valeur  on  peut  donner  à cette  garantie  métaphorique  , 
Sc  l’on  fait  encore  mieux  de  quelle  manière  eft  gardé  ce  que 
tout  le  monde  garde.  Le'  véritable  gardien  de  la  conftitution 
c’eft  le  Corps  légifladf  j il  ne  peut , il  ne  doit  abdiquer  au- 
cun des  foins  qui  tendent  à fa  confervation.  Votre  commif- 
fion  a cru  qu’à  lui  feul  appartient  le  foin  d’informer  fur  les 
délits  qui  intéreffent  la  iûrecé  publique  l’emploi  des  fonds 
publics  Sc  Torde  conftitutlonnel. 

C’eft  ici  que  vient  fe  placer  dans  la  pratique  la  première 
de  toutes  les  difficultés  que  la  fimple  fpéculation  n’apperçoic 
pas  d’abord.  C’eft  ici  qu’il  faut  trouver  le  moyen  de  donneî: 
au  Corps  légiftatif  un  droit  qu’il  ne  peut  aliéner  , fans  ôter 
au  Direélolre  exécutif  un  pouvoir  dont  la  fubordinadon  êc 
Talion  exécutive  ne  fauroit  fe  pafter.  Il  faut  enfin  que  le 
miniftre  fans  cefter  d’être  Tagent  du  Diredoire,  refponfable 
au  Direéloire  & pourfuivable  par  lui,  trouve  auffi  dans  le 
Corps  légiftatif  le  furveillant  naturel  de  toutes  les  autorités , 
le  régulateur  fuprême  qui  doit  tout  comprimer  , tout  re- 
drelfer,  & atteindre  à tout  médiatement  ou  immédia- 
tement. 

Votre  commiffion  ne  vous  propofera  donc  point  d’en- 
lever au  Direéloire  la  pourfuite  direéte  & immédiate  des 
miniftres  prévaricateurs  pour  la  donner  au  Corps  légiftatif. 
Vous  fentez  tous  que  le  gouvernement  feroit  dénaturé , & que 
le  miniftre  reconnoîcroit  bientôt  pour  fupérieur  exclufif  non 
celui  qui  donne  des  ordres  , mais  celui  qui  en  contrôle  1 exe- 
cution. La  fubordinadon  feroit  déplacée  & l’anarchie  feroïc 
bientôt  le  réfultat  d’un  tel  dérangement.  Nous  vous  propo- 
ferons  de  donner  au  Corps  légiftatif  le  droit  de  provoquer 
par  une  efpèce  d’initiative  la  pourfuite  du  délit  par  le  Di- 
rcécoire , de  le  mettre  en  demeure  par  un  meftage  qui  feroit 
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Pouvrage  des  deux  Gonfeils,  Ôc  acquermît  ainfî  le  caradère 
d un  aéle  legillatif  auquel  le  Directoire  /croit  tenu  de  ré- 
pondre êc  de  fe  conformer.  Ce  mefîage  n’auroit  lieu  que  fur 
des  faits  qui  feroient  dénoncés  par  trois  membres  du  Confeil', 
ôc  feroit  louvrage  d’une  commilîion  nommée  à cet  effet  ; il 
auroit  pour  objet  de  demander  au  Direéloire  les  renfeigne- 
mens  pofitifs  fur  le  délit  dénoncé.  Si  dans  le  cas  de  Tévi- 
dence  ôc  de  la  notoriété  du  délit  , le  Diredoirc  fe  refufoit  à 
la  ponrfuivre  par  lui-même  , il  feroir  formé  dans  le  Confeil 
des  Cinq -Cents  une  comniifîîon  chargée  de  faire  un  rapport 
fur  l’objec  dénoncé.  Ce  rapport  dénonciatif  approuvé  par  le 
Confeil  des  Cinq-Cenrs,  feroit  envoyé  au  Directoire  j lequel 
s’il  ne  dénonce  pas' lui -même  le  miniftre,  feroit  tenu  dans 
1 efpace  de  dix  jours , de  renvoyer  la  dénonciation  avec  les 
moyens  jaftificarifs  du  miniftre  dénoncé  au  Confeil  des 
Anciens,  qui , après  avoir  entendu  le  miniftre j prononceroic 
6 il  a encouru  la  forfaiture  , & le  renverroit  pardevant  le 
tribunal  criminel  du  departement  ou  ftegeoit  le  pouvoir 
exécutif,  lors  du  délit. 

Votre  corn mifiion  livre  â vos  réflexions  le  fruit  des  ftennes  ; 
mais  elle  croit  devoir  vous  prévenir  fur  une  objsftion  confti- 
tutionnelle  que  l’on  poitiroir  faire  â ce  projet.  Peut-être  ver- 
roit-on  que  les  divers  adtes  attribués  aux  deux  Confeils 
dans  cette  matière  ne  feroient  pas  le  réfultat  d’un  concours 
voulu  par  la  conftitution  pour  tous  les  actes  légiflatifs.  Peuc- 
etre  objeéterqit-on  que  le  Conleii  des  Anciens  prononcera 
feul  la  forfaiture  , comme  celui  des  Cinq-Cents  prononce 
feul  Pacte  dénonciatif.  A cet  égard,  la  réponfe  elt  dans  îa 
conftiaitioii  même.  Rappelez-vous  qu’elle  a féparé  é^^^ale- 
ment  en  deux  lexamen  & Paceufation  : ainfi,  leproje?que 
nous  vous  préfentons  eft  calqué  fur  ce  plan. 

Nous  ne  vous  propofons  ces  rnefures  qti’envers  les  miniftres. 
Les  agens  diplomatiques  , les  généraux  d’armée  , devront  y 
erre  aflujettis  5 mais  il  eft  a leur  egard  des  moclificacions  par- 
ticulières, & votre  commillion  a penfe  que  fi  l’état  de  guerre 
cù  nous  fommes  encore,  étoit  bien  le  plus  propre  A Digérer 
les  mefures  qui  doivent  affurer  i exercice  de  leur  re^poifiabi-" 


( 
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lité,  r^tat  de  paix  dont  nous  allons  jouir  fer  ait  plus  propre 
encore  à leur  adoption. 

A l’égard  des  cominilTaires  de  la  tréforerie  & de  la  comp- 
tabilité ^qw^iq^’^Lgens  du  gouvernement  dans  leurs  fondions  , 
ils  font  nommés  par  le  Corps  légiflatif  ^ deftituables  par  lui. 
Une  conféquence  bien  naturelle  eft  fans  doute  celle  qui , dans 
des  cas  plus  graves , veut  qu  lis  foient  aulli  accufables  par  le 
Corps  lé^iAacif.  Nous  ne  voyons  donc  aucun  inconvénient  à 
leur  appUquer  les  mêmes  formes  de  refponfabilité  & de  ga- 
rantie que  celles  que  nous  venons  de  vous  propofer  envers  les 
miniftres.  Nous  ne  parlons  que  d ’aeeufation:  àlegard  de  la  dei- 
tltutiüii;  il  ne  peut  5 comme  pour  leur  éledion,  y avoir  d’autre 
forme  que  le  concours  de  la  volonté  des  deux  Confeils.  _ 

Il  relie  à vous  entretenir  des  agens  particuliers  du  Diredoire 
dans  les  Colonies.  Ils  ont  paru  à votre  commilTioii  placés  par 
la  conftiiution  même  & par  la  nature  très-dillinde  de  leur 
milTion  dans  une  cathégoric  particiiriêre  , & la  queftion  cie 
leur  refponfabilité  a paru  lui  ofîxir  une  folution  beaucoup  plus 
facile.  La  plus  grande  partie  dé's  confidérations  précédentes 

ne  leur  eft  pas  applicable.  ^ r ^ i i ï 

1^.  Ces  agens  n’entrem  point  dans  i’eniemoie  de  la  ma- 
chine conllitutionnelle.  Ils  iont , pour  ainii  dire,  des  hors- 
d’œuvre  5 des  exceptions  au  cours  ordinaire  du  gouveiiie- 

ment.  ^ ^ . 

2-®.  Quoique  la  conftitiinon  falTe  nommer  ces  agens  par  le 

Uiredoire,  elle  leur  a cependant  imprimé  un  caradère  qm 

femble  les  mettre  plus  que  les  autres  agens , fous  une  depen- 

dance  plus  fpéciale  du  Corps  legidatif  Ils  aeriftent  qa  en 

vertu  de  fon  autorifarion  particulière.  Pourquoi  leur  refpon- 

fabilité  ne  participeroit-elle  pas  à la  nature  compofee  de  leur 

origine  Sc  de  leurs  pouvoirs.  i» 

O®.  Le  pouvoir  que  ces  agens  exercent  a deux  milie  neiies 

du  centre  de  la  République^  fe  trouvant  dans  fon  exercice 
ordinaire,  hors  de  la  furveillance  habiruclle^des  aunes  pou- 
voirs , n’cft-il  pas  naturel  que  la  refponfabilké  foit  propor- 
tionnée à la  grandeur  du  pouvoir  , & à la  facilité  de  i abus 
qu’on  peut  en  faire  ? < 


colonies , par  la  nature  des  chofes , font  difE- 

'do^t  & d’intégralité  qui 

^vrr,  r !■  ^epuL^que,  plus  il  importe  que  les  agens 

par  b^^pr'TK^r’^-  ® y envoie  foient  rattachés 

P _ la  refpoulribihte  a la  ftirveillance  du  Corps  légillatif , ce 

pomt  centrai  (.e  la  République  , de  crainte  qu’abufant  de  Ces 

cisZ’ri  f r""  ’ Diteâoire  ne  s’habitue  d traiter, 

ces  parties  ue  la  République  comme  étrangères  àmos  lois , & 

comme  une  dépendance  exclullve  du  Pouvoir  exécutif. 

O . l îîfTPnc  ^.4  _ 1 . * 


^°-J^es  agens  extraordinaires  exerçant  dans  les  colonies 

le  Directoire  J I hierarcliie  de  la 


^,'J®  ^"■c'-mite  , i nierarcirie  de  I: 
refponfabinte  veut  qu,!s  foient  comme,  le  Direûoire  lui- 
peme  jufticiables  du  Cotps  légiOatif  Où  il  y a parité  de 
tonftion  ildoit  y avoir  parité  de  refponfabilité  ; où  eft  la 
meme  telponfabilite , doit  être  la  même  garantie. 

1-oin  donc  que  Pexerdee  de  cette  refp.oiifabilité  par  le 
Cerpo  leginarif  puilFe  blelTer  les  principes , refprlt  & la  lettre 

^ à votre  commiffion 
une  dérivation  naturelle  de  la  confiitution. 

PuifonV'!'®^  que  f’on  vœu  à cet  égards 

rio?  Il ‘lr°Y  légiflativement  i cette  élec- 

totiré  nr  -C-  quelle  vous  appelle  d exercer  for  l’au- 
r fo  extraordinaire  qui  doit  diriger  ce'tte  par- 

e ifo  la  République  , une  ftirveillance  femblable  d celle 

conftfrnl"?'^''?  f jour  furies  pouvoirs 

conflitues  des  colonies  ; la  même  forveillance  enfin  que  celle 

que^voiis  exercez  for  le  Directoire  au  centre  de  lî Répu,. 

A bien  définir  la  miffion  de  ces  agens  du  Direéloire  dans 

roms  'l"’®n’  r premiers  relTorts  , les  délégués  du 

Co.ps  legiflatif  Doues  pat  la  nature  des  chofes  dé  nou- 

Circoiifcru  avec  peine,  ils  portent  un  double 
cataaete  de  reprefentanon  • ils  doivent  agit  comme  le  Di- 

f A ’ 1— Souvent  dans  le  c.as  de  foppléer  aux 
fonétions  legiflatives.  Leur  miffion  eft , fi  l’on  peut  dire  , une 

«!pece_  de  dictature  conftitutionnelle. 

Enfin.,  paifque  la  conltitution  leur  accorde  les  mênaes 
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fonctions  dans  les  colonies  qu’au  Direcloire  en  France , il  ell 
vifible  qu’ils  font  moins  les  agens  du  Diredtairè  qu’un  vice*- 
diredloire,  qu’un  Direéloire  d’ouîre-mer  , qui , par  Fanaîogie 
la  plus  conllitutionnelle  doit  être  fournis  au  même  genre  de 
refponfabiliré  que  le  Direêloire  de  la  République  françaife. 

La  confticution  dit,  il  eft  vrai , que  ces  agens  font  fiib-- 
ordonnés  au  Direêtoire  : cela  n’implique  en  aucune  forte 
concradidllon.  Il  falloit  fans  doute  déclarer  cette  fubordina-» 
tion  ; elle  étoit  de  droit:  mais,  commue  deux  mille  lieues  de-* 
dl fiance  opèrent  toujours  beaucoup  de  relâchement  dans  le 
lien  qui  unit  de  tels  agens  à là  République,  il  falloir  fe 
mettre  en  garde  contre  cette  tendance  naturelle  à l’indé- 
pendance  qui  auroit  pu  entraîner  involontairerement  de  tels 
délégués.  On  ne  pouvoir  trop,  fur-tout  'dans  une  million 
audi  vague,  aiilïi  indéterminée  quant  â Taétlon , en  reftreindre 
la  latitude  politlqu  ^ on  ne  pouvoir  trop  fubordonner  au 
Direéloire  des  agens  inveftis  des  mêmes  fonélions , mais 
placés,’  3c  par  leur  polition  lointaine,  & par  l’état  précaire  des 
colonies,  «S;  par  Fabfence  aétuelle  du  régime  conftitutionnel  , 
hors  de  ce  cercle  politique , où  le  jeu  de  tousles  rclTorrs  com- 
prime chaque  pouvoir , &c  Tempêchc  de  fortir  de  fa  place. 

Si  ces  agens  n’eudent  pas  été  fubotdonnés  au  gouverne- 
menr  de  la  métropole,  qui  les  eût  empêchés  de  fe  rendre 
ufurpaieurs , de  difpofer  des  hommes  & des  chofes , de  faire 
la  guerre,  de  conclure  des  traités,  d’aliéner  des  portions  du 
territoire , d^envahir  enfin  des  pouvoirs  tels  qu’on  neut  pu 
les  leur  ravir  qu’avec  les  plus  grands  dangers  ? 

La  fubordi nation  au  Direéloire  étoit  donc  de  droit , 
même  quand  la  conftitution  ne  l’eût  pas  précifée  ; elle  étoit 
commandée  par  la  force  des  chofes  j en  l’exprimant,  la 
conflitLition  n’a  pas  prétendu  la  rellreindre  au  feul  Direéloire. 
Mais  en  affimiiant  les  fondrions  des  agens  à celles  du  Di- 
redloire  elle  n fait  au  Corps  légllladf  un  devoir  d’alîimiler 
aalîi  leur  refponfabiliré  à celle  des  membrés  du  Diredfoire.^ 
Voili  ce  qui  dérive  eirentiellement  de  la  lettre  & del’efpric  de 
la  conflitution. 

Votre  commiffion  panfe  que  le  Corps  légiflatlf  peut  ôc 


^oit,  quand  il  y a lieu, Te'  porter  leur  accufateiir  dans  les 
formes  preferites  par  la  coiT  rution  à l’égard  des  membres 
du  DircTtaire. 

Dans  quel  cas  ? 

Il  lui  a femblé  que  les  cas  de  rcfponfabilîté  à leur  égard 
dévoient  être  les  mêmes  que  ceux  que  la  confbtution  & ia  loi 
du  lo  vendémiaire  dédnilîent  à legard  des  membres  du 
Dirtéloire  Sc  des  minillres. 

Devant  quel  tribunal  ? 

A orie  commillion  n a pas  cru  qu’il  convint  d’alîembler , 
poui  juger  1 accLifation  des  agens  des  colonies,  la  Haure- 
Cour  de  jüflice.  Elle  n’alléguera  point  en  faveur  de  cette 
opinioîi  les  lenteurs  & les  dépenles  inléparables  de  cette 
infiitution  judiciaire  : le  temps  & l’argent  ne  font  rien  , qu^nd 
il  eft  queftion  de  la  juftice:  mais  elle  n’a  pas  vu  de  motifs 
, fufHfans  pour  cette  convocation  extraordinaire,  ' 

Si  la  coiiftittition  a donné  un  tribunal  fpécial  Sc  d’un  ordre 
^pericur  aux  reprefenrans  de  la  nation  Ôc  aux  membres  du 
Direâoire  executif,  c ell  qu  elle  a prévu  que  leur  accufation  , 

, environnée  de  préventions  & de  paffions  piiiilanres , devoir 
tiouver  une  plus  grande  garantie  d impafiibilité  dans  un  tri- 
bunal formé  d’élémens  réunis  de  toute  la  République.  Elle 
les  a coniidérés  encore  fous  leur  rapport  repréfentatif , Sc  n’a 
pas  cru  qu’un  tribunal  de  département  dût  juger  des  hommes 
qui  appartiennent  éminemment  à,  route  la  nation.  E le  a 
penfe  encore  que  les  préventions  locales  pctirroient  être 
funeftes  à raceufé , & elle  a voulu,  par  la  compohtion  d’un 
tribunal  extraordinaire,  le  placer  dans  üne.forte‘ûe  région  la 
plus  inaccediblc  aux  atteintes  des  pallions  populaires. 

Mais  aucune  de  ces  conlidérations  morales  ne  peut  s’ap- 
pliquer avec  jufteffe  aux  agens  extraordinaires  des  colonies. 

S ils  font  traduits  devant  un  tribunal  ordinaire  Sc  devant  un 
juiy  fpecîal,ils  n ont  rien  a redouter  de  la  prévention  de 
juges  éloignés  de  deux  mille  lieues  du  théâtre  des  crimes 
donc  ils  feront  prévenus.  Aucun  intérêt  local  ou  particulier 
ne  pourroit  leur  rendre  ce  tribunal  fufpedt.  > 
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Votre  coTiT.niffiQii  n’.r  pas  cru  qu’il  y eût  lieu  a la  formation 
de  la  Haute-Cour  de  juftice  pour  juger  les  acculations 
portées  par  le  Corps  légillacit  contre  les  agens  particuliers 

des  colonies. 

PP>.EMIEPx  PROJET  DE- RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 

d’une  comaiitîîon  fpeciTle,  ^ 

A pris  I3  réfoluiion  fiiivants. 

) 

Article  premier. 

L’article  Xil  de  la  loi  du  10  \e  idimiaire  de  l’an  4 sft 
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V 


rapporte. 


1 I. 


Tout  délit  commis  par  un  miriiftre  contre  la  snrete  gene- 
ra’ie  & la  coaditurion  , tonte  prévarication  , toute  dilapula- 
tion  on  diiTmation  des  deniers  publics , tout  attentat  a la 
liberté  & à la  propriété  individuelle  , Sf.tout  crime  prevu  p.ar 
le  code  des  délits  5c  des  peines  feront  pouifuivis  ainli  qu  U 

II  I. 

Si  le  Confeil  des  Cinq-Cents  eft  inftcuit  d’un  délit  ci- 
delTiis  mentionné,  commis  par  un  mlnidte  fur  une  denon- 
ciuion  franée  de  trois  de  fes  membres,  il  pourra  Lire  an 
Diredoire  exécutif  un  melîage  , qui  fera  envo;^  au  CoHe.l 
des  Anciens  pour  avoir  fon  approbation  , a 1 effet  d obt-nir 
du  DireOjire  des  tenfeignemens  précis  fut  le  fait  deiion,.-,  > 

IV. 

«îelon  la  nature  des  renfeignemens  obtenus  , 'e 
,es  Cinq- Cents  nomme,  s’il  y a heu  -i  poutfuiyro  le  délit , 


ï t ^ 
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une  commiffioii  de  fept  membres  pour  faire  un  rapport  dé- 

«“'L’ïïiS!”"'-"  •<«  Co'i.fe.l  c« 

V. 

lui-metï  ® dénonce  pas 

délaTexpirl  H''™  « 

dénoncianf  du  des  Anciens  le  rapport 

catives  du  miniftre  déno^ce^  ^ P‘eces;uftifi- 

y I. 

VII. 

Dans  le  premier  cas  le  miniftre  eft  envoyé  devant  le  rrih,,. 
liai  criminel  du  departement  nu  Gârr  ■ i • ^loi^ 

lors  du  délit.  ” ^ negeoit  le  pouvoir  exécutif 

VIII. ' 

Tout  citoyen  qui  aura  perfonnellement  foufFert  d’im  ev  ' 
de  pouvoir  commis  pat  un  mininre  d un  exces 

Direétoire  exécutif  & fo"  m m X’/  r ' r f 

fol» . ^ d.  i.i  „£  Xî  1 S“”°" 

il  en  retirera  un  récépilTé.  gênerai  dn  JJiteâoite  ; 

IX. 

.»u  dç  <ép„.d„  p„  i „V Ji“  dl'i  j'ÿ.ji  ""  ™“  ■ f“‘ 

X. 

Après  avoir  pris  conpoilTance  des  pièces  juftificatives , le 


\ 


déaonciateur  fera  tenu,  fous  trois  jours,  de  fe  défider  par 
écrit,  ou  de  déclarer  qu’il  entend. porter  fa  réclamation  au 
Corps  légiflatif,  ce  qu’il  fera  tenu  de  faire  trois  jours  après 
la  fufdite  déclaration,  par  un  mémoire  écrit  ou  figné  de  lui. 
Extrait  en  forme  lui  fera  expédié  de  route  i’inflruftion , ôç 
fera  joint  au  mémoire. 
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Sur  la  réclamation  du  dénonciateur  , le  Corps  légidarif 
procédera  contre  le  miniftre  ainf  qu’il  eft  dit  ci-delfLis. 

X I î.  ^ 

Le  dénonciateur  eü:  no.n-recevable  à porter  fa  réclamation 
au  Corps  légiflatif  fl  le  miniftre  fur  le  fait  ou  fur  chacun  des 
faits  de  la  dénonciation  produit  une  autorifation  du  Direc- 
toire. 

■DEUXIÈME  PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeiî  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d’une  commiflion  fpéciale, 

A pris  la  réfolution  fuivante. 

Article  premier. 

Les  agens  particuliers  des  colonies  nommés  par  le  Direc- 
toire fur  l’autorifâtion  du  Corps  légiflatif,  font  perfonnelle- 
ment  & direélemenr  refponlables  au  Corps  légiflatif,  fans 
préjudice  des  comptes  qu’ils  font  tenus  de  rendre  au  Direc- 
toire dans  l’exercice  de  leurs  fonélions. 

I I. 

Ils  peuvent  être  acculés  par  le  Corps  légiflatif  dans  leS' 
formes  prefcrites  par  la  conflicution , pour  les  membres  de 
h repréiencation  nationale  de  du  Direéloire  exécutif. 
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‘ Ils  peuvent  être  accufés  pour  faits  de  trahifoii  , de  dilapi- 
dation j|de  manœuvres  pour  renverfer  la  couftitution,  d at- 
tentats contre  la  iûreté  de  la  Pvépublique, 

I V. 

Ils  font  refponfables  de  tous  attentats  commis  par  eux 
contre  la  lûrete,  la  liberté  & la  propriété  individuelle. 

V. 

Dans  le  cas  où  h Corps  légillatif  prononce  qii/il  y a lieu 
accnfation  contre  les  agens  particuliers  du  Dir^éboire  dans  les 
colonies , raccufation  eft  portée  devant  celui  des  tribun^  '■ 
criminels  de  département  de  la  République  , qui  fera  délî- 
gné  par  le  tribunal  de  caiTation. 


